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INTRODUCTION  

 

La loi organique n° 98-014 du 10 juillet 1998 portant organisation et fonctionnement de la Cour 

des comptes, en son article 11 donne compétence  à la Cour des comptes de vérifier les comptes 

et la gestion des collectivités publiques, des entreprises et établissements publics ainsi que des 

institutions de sécurité sociale et de tous les organismes à caractère public ou semi-public quel 

que soit leur statut juridique ou leur dénomination. 

Lôarticle 69 de la m°me loi organique permet ¨ la Cour, outre lôexamen des comptes et bilans, 

de donner, dans son rapport de contrôle, son avis sur la régularité et la sincérité des comptes et 

bilans, la qualité de la gestion et de proposer, le cas échéant, les redressements jugés 

nécessaires. 

Aux fins de ce contrôle et sauf dispositions législatives ou statutaires contraires, ces organismes 

ou entit®s transmettent ¨ la Cour, dans les quatre (04) mois qui suivent la cl¹ture de lôexercice, 

les états financiers, apr¯s approbation par le conseil dôadministration ou tout autre organe en 

tenant lieu. 

Le Centre Hospitalier Universitaire  de Lomé-Tokoin (CHU-T), établissement public à 

caractère administratif, a transmis  à la Cour ses états financiers et les pièces justificatives de 

lôexercice 2010 le 26 ao¾t 2011. 

En application de lôarticle 11 sus-cité, le Président de la Troisième Chambre de la Cour des 

comptes a, par lettre n° 004-13/cc/3
e
 Ch. du 18 juin 2013, notifié au Directeur du CHU-T 

lôouverture du contr¹le. 

La lettre de mission n° 009-13/cc/3
e
 Ch. en date du 1

er
 juillet 2013 a été adressée aux magistrats 

rapporteur et contre-rapporteur chargés de la mission. 

La mission qui comporte deux phases, le jugement des comptes du comptable public et le 

contrôle de la gestion, a effectivement démarré le 5 juillet 2013 par la réunion de prise de 

contact avec le directeur de lôh¹pital et ses principaux collaborateurs. 

Le présent rapport porte uniquement sur le contrôle de la gestion. 

Les effets attendus à terme de cette mission sont : 

- lôassainissement des finances publiques ; 

 

- lôapplication des règles de bonne gouvernance ; 

 

- la lutte contre le gaspillage des deniers publics et les malversations. 
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En conséquence, les diligences de la mission ont porté sur deux points : 

¶  lôapplication des règles de bonne gouvernance ; 

¶  la gestion financière. 

Ces diligences ont été conduites suivant les normes généralement admises en la matière et sur 

la base du manuel de procédure de vérification des Cours des comptes des pays membres de 

lôUEMOA. 

La méthodologie utilisée comporte plusieurs outils : lôanalyse des documents, les 

questionnaires, les entretiens. 

Les travaux de contrôle et de vérification sur place se sont déroulés de juillet 2013 à avril 2015. 

Au terme de sa mission, la Cour a ®labor® un rapport dôobservations provisoires qui a ®t® 

transmis par lettre n°169-17/cc/ 3è Ch. Du 30 juin 2017 à la Direction du Centre Hospitalier 

Universitaire Sylvanus Olympio. 

Conformément aux dispositions de lôarticle 69 de la loi organique nÁ98-014 du 10 juillet 1998 

portant organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, le Directeur du CHU-SO 

dispose dôun d®lai dôun (01) mois pour r®pondre aux observations de la Cour, par m®moire ®crit 

approuv® par le Pr®sident du Conseil dôAdministration et appuy®, sôil y a lieu, de justifications 

utiles. 

Le Pr®sident du Conseil dôAdministration du CHU Sylvanus Olympio a transmis à la Cour, par 

lettre n°0483/17/MSPS/CHU-SO./Dir. du 31 juillet 2017, lôacceptation par les directeurs de la 

période sous contrôle, des observations faites par la Cour et a fait part des améliorations 

apportées à la gestion du CHU depuis quelques années. 

Le présent rapport qui prend en compte les réponses des responsables du CHU-SO, comporte 

cinq  parties : 

- Première partie : présentation du Centre Hospitalier Universitaire Lomé-Tokoin ; 

- Deuxième partie : méthodologie de contrôle ; 

- Troisième partie : résultats du contrôle ; 

- Quatrième partie : grandes conclusions ; 

- Cinquième partie : recommandations. 
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1- PRESENTATION DU CHU-TOKOIN  

 

1-1 Généralités 

Le Centre Hospitalier Universitaire de Lomé-Tokoin (CHU-T) dont la première pierre a été 

posée le 19 novembre 1949, a ouvert ses portes en 1954 sous le nom de Centre National 

Hospitalier (CNH). Par décret n° 71-184 du 12 octobre 1971, il a été érigé en centre hospitalier 

et universitaire avec la création de lô®cole de m®decine ¨ lôUniversit® du B®nin. 

Dôune superficie de 10 hectares, le CHU-T est situé dans le 5ème district sanitaire de la Ville 

de Lomé.  

Son organisation, son fonctionnement et ses compétences sont définis par le décret n°90-

191/PR du 26 d®cembre 1990 relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la 

République togolaise et le règlement intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Lomé-

Tokoin approuv® par lôarr°t® interminist®riel nÁ22/MSP-MEF du 1
er
 février 1994. 

 

Le CHU Lomé-Tokoin est un  centre de référence nationale qui a pour missions : 
 

- a prestation de soins curatifs, préventifs et promotionnels ; 
 

- la formation permanente du personnel  et des apprenants et lô®ducation sanitaire ; 
 

- les activités de recherche appliquée dans le cadre de la rédaction des mémoires,  des  

travaux de publication par les assistants-chefs de clinique et des études de cas. 

 

1-2.Statut et organisation administrative 

1-2.1.   Statut juridique 

Conformément aux dispositions de lôarticle 2 du décret n° 90-191/PR du 26 décembre 1990 

relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la R®publique togolaise, le CHU 

Lomé-Tokoin est un établissement public à caractère administratif doté de la personnalité 

morale et de lôautonomie financi¯re. 

Il est placé sous la tutelle administrative du Ministre de la Santé Publique. 

 

1.2.2 Organisation administrative 

Lôorganisation administrative du CHU est r®gie par le d®cret nÁ90-191/PR du 26 décembre 

1990, relatif aux établissements hospitaliers de la République Togolaise. 

Lôadministration et la gestion du CHU sont assurées par un organe de délibération, des organes 

consultatifs et un organe dôex®cution. 
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1.2.2.1 : Lôorgane de d®lib®ration : Le Conseil dôAdministration 

Le Conseil dôAdministration est compos® de treize (13) membres et se présente comme suit : 

- le maire de la commune ou son délégué, Président ; 

- deux membres élus en son sein par le Conseil Municipal ; 

- le directeur général de la Santé Publique ; 

- un représentant du Ministre des Finances ;  

- un représentant du Ministre du Plan ;  

- un représentant du Ministre de lôEducation Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

- le président de la Commission Médicale Consultative ;  

- deux membres élus au sein de la Commission Médicale Consultative ;  

- un représentant du Ministre des Affaires Sociales ;  

- un représentant du Syndicat du Personnel de la Santé.  

Le Directeur du CHU est membre du Conseil dôAdministration avec voix consultative et en 

assure le secrétariat. 

Les membres du Conseil dôAdministration sont nomm®s par arr°t® du Ministre de la Sant® 

Publique. Le ministre peut prononcer sa dissolution en cas de carence notoire ou lorsque le 

conseil exerce des fonctions dans un sens préjudiciable ¨ lôint®rêt général. 

Le CA examine et adopte les budgets et les comptes de lôh¹pital. Il délibère sur les problèmes 

dôorganisation et de gestion et de fa­on g®n®rale, donne son avis sur lôorganisation g®n®rale de 

lô®tablissement et sur les questions qui lui sont soumises par le Ministre de la Santé publique, 

par le Pr®sident du Conseil dôadministration ou par le Directeur. 

Le Conseil ne peut ali®ner les biens immeubles de lô®tablissement ou accepter des dons et legs 

grev®s dôaffectation sp®ciale sans lôapprobation de lôautorit® de tutelle. 

Au titre de la gestion 2010, le Conseil dôAdministration se compose comme suit : 

- Contre-Amiral ADEGNON Kodjo Fogan, Président de la Délégation Spéciale,  Président ; 

- Dr DOGBE Koku Sika, Directeur Général de la Santé, Vice-Président ; 

- M. EGLE Kossivi, Conseiller municipal, Membre ; 

- M. TAGBA Abi-Tchao, Conseiller Municipal, Membre ; 

- M. DENYO Mawulikplimi, Repr®sentant du Ministre de lôEconomie et des Finances, 

Membre ; 

-Mme GAOU Maton, Représentante de la Direction Générale de lôAdministration du Territoire 

et du Développement, Membre ; 

- Prof NôDAKENA Koffi , Représentant du Minist¯re de lôEnseignement Sup®rieur et de la 

Recherche, Membre ; 
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- Prof BALO Komi, Président de la Commission Médicale Consultative, Membre 

- Dr ANOUKOUM Tsipa, Représentant de la Commission Médicale Consultative, Membre ; 

- Dr POTCHO Yao, Pharmacien Chef du CHU, Membre ; 

- M. GANI Koffi , Représentant du Minist¯re de lôAction Sociale et de la Solidarité Nationale, 

Membre ; 

- Dr MOUZOU Tabana, Représentant des syndicats, Membre ; 

- M. YOROUBA Sémenou, Directeur du CHU, Membre ; 

- M. PANIAH Kofi Agbenoxevi, Directeur du Contrôle Financier, Membre ; 

- M. DOKODZO Kokou, Agent Comptable du CHU, Membre. 

 

1.2.2.2 : Les organes consultatifs 

Les organes consultatifs que sont la Commission Médicale Consultative, le Comit® dôHygi¯ne 

et de Sécurité et le Comité Technique Paritaire, donnent, chacun en ce qui le concerne, leur avis 

sur les divers probl¯mes de lôh¹pital. 

 

1.2.2.2.1 La Commission Médicale Consultative (C.M.C.) 

Elle est composée du Directeur du CHU, des Médecins- chefs de service, du Pharmacien-chef 

et des chefs des services dôaide au diagnostic. 

Elle est obligatoirement appel®e ¨ donner son avis sur les changements dans lôam®nagement, 

lô®quipement ou dans la répartition des services et sur les grosses réparations envisagées. 

La C.M.C. d®lib¯re sur lôhygi¯ne, la salubrit® et la propret® des locaux, le r®gime alimentaire 

des malades et en général sur toutes les questions techniques intéressant le fonctionnement 

m®dical et technique de lôh¹pital. 

Elle participe ¨ lô®laboration du budget et fait des propositions en vue de lôam®lioration du 

fonctionnement du CHU. 

 

1.2.2.2.2 Le Comit® dôHygi¯ne et de Sécurité hospitalières 

Ce comité est chargé de la surveillance, de la salubrité et de la prévention des infections, des 

contaminations et des accidents dans lô®tablissement. Il a ®galement pour mission lôinspection 

r®guli¯re du milieu hospitalier pour sôassurer de lôapplication de la r¯glementation en mati¯re 

dôhygi¯ne et de sécurité. 
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Il est composé de neuf(9) membres parmi lesquels un représentant de la C.M.C., le surveillant 

général, le chef du service de lôassainissement, le pharmacien-chef. 

 

1.2.2.2.3 Le Comité Technique Paritaire (C.T.P.) 

 

Il est composé de six (6) repr®sentants de lôadministration et de six (6) repr®sentants du 

personnel. Le Pr®sident du Conseil dôAdministration et le Directeur sont membres de droit du 

Comité Technique Paritaire. 

 

Le C.T.P. donne obligatoirement son avis au C.A. et au Directeur sur lôorganisation et le 

fonctionnement des services, le règlement intérieur, les conditions de travail, les règles 

concernant lôemploi des diverses cat®gories de personnel non r®gies par des dispositions 

l®gislatives ou r®glementaires, le tableau dôavancement des agents recrutés par le C.H.U. et tout 

autre point jugé nécessaire. 

Le comité doit être informé des suites données à ses avis et proposition. 

 

1.2.2.3 : Lôorgane dôex®cution : la Direction 

Lôorgane dôex®cution est plac® sous lôautorit®  du Directeur, assisté de deux directeurs adjoints 

charg®s, lôun de la comptabilit® et des finances, lôautre du budget et du personnel. 

 

Le Directeur est responsable de lôex®cution des d®cisions du CA.  

Il conserve et administre le patrimoine de lô®tablissement.  
 

 

Il veille ¨ son bon fonctionnement et en fixe lôorganisation. A ce titre il définit et propose au 

C.A. les postes à pourvoir. Il est responsable de lôordre et de la discipline dans lô®tablissement. 

Il nomme et affecte les agents recrut®s par lô®tablissement ; il peut les révoquer après 

approbation du C.A. 

 

Sa pr®sence doit °tre permanente dans lô®tablissement. A cet effet, il b®n®ficie dôun logement 

gratuit et est logé obligatoirement ¨ lôint®rieur de lô®tablissement pour nécessité absolue de 

service.  

Le Directeur est ordonnateur des d®penses et des recettes de lôh¹pital. 

Au titre de la gestion 2010, la direction a été assurée successivement par M. Kpoti Sitou 

WILSON-BAHUN du 1
er
 janvier au 16 mars 2010 et par M. Séménou YOROUBA du 17 mars 

au 31 décembre 2010. 

La direction comprend les services administratifs, les services économiques et financiers, les 

services techniques et les services généraux. Suivant le rapport dôactivit®s 2010, ces services se 

présentent comme suit : 
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1.2.2.3.1 : Les services administratifs 

Les services administratifs comprennent : 

¶ le secrétariat général ; 

¶ le service du personnel ; 

¶ le service de la solde ; 

¶ le service du standard téléphonique ; 

¶ le service des archives médicales ; 

¶ le service informatique ; 

¶ le service des statistiques sanitaires ; 

¶ le service social ; 

¶ le service des admissions. 

 

1.2.2.3.2 : Les services économiques et financiers 

Ces services regroupent : 

¶ les services de la comptabilité et de la régie des recettes ; 

¶ les services économiques et de la régie dôavance ; 

¶ le service de contrôle interne de la gestion. 

 

1.2.2.3.3 : Les services techniques 

Ils comprennent huit départements : 

¶ la médecine interne et les spécialités médicales ; 

¶ la chirurgie et les spécialités chirurgicales ; 

¶ la pédiatrie et les spécialités pédiatriques ; 

¶ la gynécologie et lôobstétrique ; 

¶ la pneumologie et les maladies infectieuses ; 

¶ les services dôaide au diagnostic ; 

¶ la pharmacie ; 

¶ le service de la maintenance biomédicale. 
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En dehors de la pharmacie et du service de la maintenance biomédicale, les autres services 

techniques et leurs spécialités se présentent comme suit. 

 

Tableau 1 : Composantes des services techniques 

Services 

Médicaux 

Services 

chirurgicaux 

Services de 

spécialités 

Services de 

Gynéco 

Obstétrique 

Services dôaide 

au diagnostic 

Médecine 

générale 
Chirurgie générale ORL Maternité Microbiologie 

Clinique 

médicale 
Bloc chirurgical Ophtalmologie Bloc gynéco Parasitologie 

Maladies 

infectieuses 
Chirurgie Viscérale Stomatologie Réa-gynéco Biochimie 

Clinique 

universitaire de 

psychiatrie et de 

psychologie 

médicale 

Traumatologie  Néonatologie 

Cytologie 

Anatomie 

pathologie 

Pédiatrie Soins Chirurgicaux  Gynéco A et B 
Histologie 

Embryologie 

Laiterie 
Chirurgie 

pédiatrique 
 

Consultation 

Prénatale CPN 
Toxicologie 

Soins intensifs 

Urgence 

chirurgicale 

 

 
Consultation 

Gynécologique 
Radiologie 

Hémodialyse 
Kinésithérapie 

 
 

Planning 

familial 
Scanner 

Urgences porte Réa polyvalente   
Santé de la 

reproduction 

Neurologie Urologie A et  B    

Gastro 

Entérologie 
Neurochirurgie    

Dermatologie     
Source : Direction du Budget et du Personnel CHU-T. 

 

 

1.2.2.3.4 : Les services généraux 

Les services généraux comprennent : 

 

¶ le service des travaux ; 

¶ le parc auto, moto ; 

¶ le service  de lôhygi¯ne et de lôassainissement ; 

¶ le service de la morgue. 
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1.3. Le personnel 

Le CHU Lomé-Tokoin compte 1431 agents, toutes catégories socio-professionnelles 

confondues,  au 31 décembre 2010. 

Par catégorie socioprofessionnelle, le personnel se répartit comme suit : 

Tableau 2 : Répartition du personnel par catégorie socioprofessionnelle 

N° CATEGORIE 

SOCIOPROFESSIONNELLE 

EFFECTIF  % 

1 

Personnel Médical 

Médecins 134 9,36% 

12,30% Internes titulaires 

et stagiaires 
42 2,94% 

2 Personnel Paramédical 800                     55,90% 

3 Personnel Administratif 455                     31,80% 

TOTAL  1431                    100% 

Source : Direction du Budget et du Personnel 

Selon leur provenance, on distingue : 

- le personnel émargeant sur le budget g®n®ral de lôEtat ; 

- le personnel émargeant sur le budget autonome du CHU ; 

- le personnel de lôUniversit® de Lom® ; 

- le personnel militaire ; 

- le personnel des autres budgets. 

Lôeffectif du personnel par budget se répartit comme suit. 

Tableau 3 : Répartition du personnel par budget 

 

BUDGET 

 

EFFECTIF  

 

POURCENTAGE 

Budget Général 486 33,96% 

Budget Autonome 828 57,86% 

Budget de lôUniversité de Lomé 40 2,80% 

Budget des FAT 58 4,05% 

Budget CHU CAMPUS 02 0,14% 

Budget CHU KARA 02 0,14% 

Budget CHR DAPAONG 01 0,07% 

Fonds Mondial 08 0,56% 

EEPT 01 0,07% 

PNLS 02 0,14% 

PNLT 02 0,14% 

BIDC 01 0,07% 

TOTAL  1431 100,00% 
        Sources : Direction du Budget et du Personnel 
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1.4 : Capacit® dôaccueil 

Le Centre Hospitalier Universitaire de Lomé-Tokoin a une capacité théorique de 1138 lits. Pour 

diverses raisons, notamment les travaux dôam®nagements et le mauvais ®tat de certains, seuls 

844 lits ont été mis en service au cours de la période. La moyenne de lits par service se présente 

ainsi : 

Tableau 4 : Nombre de lits par service 

 

SERVICE 

NBRE DE 

LITS MIS en 

SERVICE 

 

SERVICE 

NBRE DE 

LITS MIS EN 

SERVICE 

Urgences médicales 08 Urgences chirurgicales 08 

Soins intensifs 12 Néonatalogie 37 

Médecine A, Réa 

médicale, M10, 

cabines de la 

Médecine 

34 Clinique universitaire de 

psychiatrie et de 

psychologie médicale 

08 

Gastrologie + 

Diabétologie 

24 Réanimation chirurgicale 22 

Cardiologie 23 Chirurgie viscérale A 47 

Clinique médicale 05 Chirurgie générale 38 

Neurologie 07 Urologie A 20 

Cabanon 25 Traumatologie 82 

Rhumatologie et 

dermatovénérologie 

24 Pneumologie et maladies 

infectieuses 

105 

Neurochirurgie 10 Chirurgie pédiatrique 34 

ORL 27 Gynécologie - Obstétrique 129 

Clinique 

médicochirurgicale 

30   

Pédiatrie 85   

Sous-TOTAUX  314  530 

TOTAL  844 
Source : Rapport dôactivit®s CHU-Tokoin, année 2010
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2. Méthodologie du contrôle 

Lôensemble de la d®marche de contr¹le a été mené suivant les normes généralement admises et 

est fondé en grande partie sur le manuel de procédure de vérification ¨ lôusage des Cours des 

comptes des pays membres de lôUEMOA.   

2.1. M®thodologie de recherche dôinformations  

Elle traite des sources des données, des sources documentaires et des sources non 

documentaires. 

2.1.1. Sources des données 

Elles sont indiquées par les articles 65 et 66 de la loi n°98 ï 014 du 10 juillet 1998. En effet, 

ces dispositions font obligation aux établissements et entreprises publics de transmettre à la 

Cour, leurs documents comptables dans les quatre (4) mois qui suivent la cl¹ture de  lôexercice. 

2.1.2. Sources documentaires 

Elles sont constituées des textes réglementaires régissant le secteur des centres hospitaliers 

universitaires, des états financiers et des différents rapports produits par lôentit® ou provenant 

dôautres sources, notamment le rapport dôactivit®, le rapport sur lôex®cution du budget de la 

gestion 2010, les procès-verbaux du Conseil dôAdministration, les rapports du Commissaire 

aux comptes, le rapport dôaudit de performance de lôInspection G®n®rale des Finances. 

2.1.3. Sources non documentaires 

Les donn®es non documentaires ont ®t® obtenues ¨ lôaide dôun certain nombre de m®thodes de 

collecte de données. Ces informations sont relatives aux aspects  non financiers du contrôle.      

2.2. Méthodes de collecte des données 

La collecte des données  a été effectuée au moyen des entretiens, des questionnaires et des 

auditions. 

2.2.1. Entretiens 

Ils ont eu lieu dans les locaux de lôh¹pital sur la base des grilles de questionnaires élaborés à cet 

effet,  avec les responsables des différents départements ci-après :  

 

- le Directeur du CHU ; 

- le Directeur Adjoint chargé des Finances et de la Comptabilité ; 

- le Directeur Adjoint chargé du Budget et du Personnel ; 

- lôAgent Comptable ; 

- la Surveillante Générale ; 

- le Responsable du Service de Contrôle de Gestion ; 

- lôEconome ; 

- le Président de la Commission Médicale Consultative ; 

- le Chef du Service Biomédical ; 

- le Pharmacien-Chef ; 

- le Responsable des Services des Travaux ; 

- la Responsable du Service Social. 
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2.2.2. Questionnaires 

Les questionnaires sont con­us pour chaque type dôinterlocuteurs de mani¯re ¨ v®rifier certains 

faits suspectés et à permettre de donner des avis.   

 

2.2.3. Auditions 

 

Pour les besoins du contrôle de la qualité de la gestion, les responsables des organes  dirigeants, 

notamment le Président du Conseil dôAdministration, les Directeurs en fonction en 2010 ainsi 

que le Directeur en poste au moment du déroulement de la mission ont été entendus. 

 

 

2.3. Limites du contrôle 

 

Ces limites sont de trois ordres. 

 

2.3.1. Limites inhérentes aux différents aspects de la gestion du centre  

 

Il nôa pas ®t® possible ¨ la mission dôaborder tous les aspects de la gestion du centre. 

 

2.3.2. Limites liées à la qualité des documents produits  

 

Elles revêtent essentiellement trois formes : 

 

- incoh®rences entre les documents produits par lôordonnateur et ceux de lôagent 

comptable ; 

 

- non concordance des chiffres dôun rapport ¨ un autre ; 

 

- non enchaînement des soldes. 

 

 

2.3.3. Limites dôordre technique  

Le secteur de la sant® est un domaine sp®cifique. Lôabsence dôun sp®cialiste de sant® publique 

au sein de lô®quipe charg®e de la mission nôa pas permis dôaborder les aspects techniques de la 

gestion. 
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TROISIEME  PARTIE  : 

RESULTATS DU CONTROLE  
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3.  Résultats du contrôle 

Aux termes de lôarticle 68 de la loi organique nÁ 98-014 du 10 juillet 1998 portant organisation 

et fonctionnement de la Cour des comptes, « la Cour proc¯de ¨ lôexamen des comptes, bilans et 

documents et en tire toutes les conclusions sur les résultats financiers et la qualité de la 

gestion ». 

Dans cette partie, sont examinées successivement lôapplication des r¯gles de bonne 

gouvernance et la gestion financière du CHU. 

3-1.  Application des règles de bonne gouvernance 

Lôanalyse porte sur la conformité de la gestion par rapport aux textes juridiques et le 

fonctionnement des organes charg®s de lôadministration et de la gestion. 

3.1.1. Conformité de la gestion par rapport aux textes juridiques 

 

Le fonctionnement du CHU de Lomé-Tokoin  est régi par le décret n°90-191/PR du 26 

décembre 1990 relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la R®publique 

togolaise et le règlement intérieur approuv® par lôarr°t® interminist®riel nÁ22/MSP-MEF du 1
er
 

février 1994. 

 

Il  ressort de lôanalyse de ces textes ce qui suit : 

 

3.1.1.1 Insuffisances des textes régissant le personnel enseignant 

 

Le personnel enseignant est régi par le règlement intérieur en ses articles 116 et 117. En effet, 

aux termes des dispositions de lôarticle 116, les enseignants hospitaliers togolais sont soumis 

aux dispositions du statut général des fonctionnaires de la République togolaise et bénéficient 

dôindemnit®s pour charges hospitali¯res dont le taux est fix® par le C.A. et approuv® par 

lôautorit® de tutelle. Le personnel enseignant hospitalier non togolais est soumis, en ce qui 

concerne ses activités hospitalières, à la règlementation togolaise, sous réserve de convention 

ou de dispositions particulières le concernant (article 117). 

 

Ce texte ne consacre pas formellement lôautorit® administrative de ce personnel issu de trois(3) 

ministères : le ministère de la santé, le minist¯re de lôenseignement sup®rieur et de la recherche 

et le ministère de la défense.   

 

3.1.1.2 Non-conformité du règlement intérieur au décret régissant les établissements 

hospitaliers 

 

Aux termes des  dispositions de lôarticle 14 du décret susvisé, les fonctions de président et de 

membres du  Conseil dôadministration sont gratuites. 
 

Lôarticle 21 du m°me d®cret dispos que le conseil dôadministration élit pour deux (2) ans son 

vice-président. 
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Les dispositions du règlement intérieur sur ces deux points sont contraires à celles du décret. En 

effet, lôarticle 12 du r¯glement int®rieur dispose que les administrateurs b®n®ficient dôune prime 

de participation aux s®ances.  Lôarticle 19 quant ¨ lui, porte la durée du mandat du vice-

président à trois (3) ans.  
 

3.1.1.3  Non organisation formelle des services techniques 

Conformément aux dispositions de lôarticle 62 du r¯glement int®rieur, la direction du CHU 

comprend trois (3) groupes de services : 

- les services administratifs ; 

- les services économiques et financiers ; 

- les services de maintenance. 
 

Les structures organisationnelles de lôh¹pital, telles que d®crites dans le rapport dôactivit® 2010 

ont beaucoup évolué par rapport aux textes existants. 
 

Ainsi, selon ce rapport, la direction comprend quatre pools de services : 

 

- les services techniques ; 

- les services administratifs ; 

- les services économiques et financiers ; 

- les services généraux. 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 4 du d®cret relatif ¨ lôorganisation des 

établissements hospitaliers de la République togolaise, un centre hospitalier universitaire doit 

posséder : 
 

- des services de médecine et de spécialités médicales ; 

- des services de chirurgie et de spécialités chirurgicales ; 

- des services de gyn®cologie et dôobst®trique ; 

- un quartier psychiatrique ; 

- des services de réadaptation fonctionnelle ; 

- des services de diagnostic (laboratoire, radiologie et unit®s dôexploitation 

fonctionnelle) ; 

- un service de pharmacie ; 

- des sections dôh¹pital de jour et dôhospitalisation ¨ domicile ; 

- des services de consultations et de soins externes pour chaque discipline pratiquée dans 

lô®tablissement. 

 

Malheureusement, le r¯glement int®rieur nôa pas consacr® formellement leur organisation et 

leur fonctionnement comme le pr®voit lôarticle 42 du d®cret relatif ¨ lôorganisation des 

établissements hospitaliers de la République togolaise.  
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Au niveau des services administratifs, le service informatique et statistiques sanitaires a été 

scindé en deux pour donner le service informatique et le service des statistiques sanitaires. Par 

ailleurs, le secrétariat a été érigé en secrétariat général. 

 

Quant aux services de maintenance, ils ont été transformés en services généraux.  En lieu et 

place du service de maintenance des équipements biomédicaux et de celui de génie civil et 

dôassainissement pr®vus ¨ lôarticle 109 du r¯glement int®rieur, les services g®n®raux 

comprennent : 
 

- le service des travaux ; 

- le parc auto, moto ; 

- le service de lôhygi¯ne et assainissement ; 

- la morgue. 
 

3.1.2. Fonctionnement des organes charg®s de lôadministration et de la gestion 

 Il ressort de lôanalyse des dysfonctionnements au niveau du Conseil dôAdministration, des 

organes consultatifs et de la direction du CHU. 

3.1.2.1. Dysfonctionnements au niveau du Conseil dôAdministration 
 

3.1.2.1.1.  Non-respect du nombre des administrateurs 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 10 du d®cret nÁ 90-191/PR du 26 décembre 1990 

relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la R®publique togolaise, le Conseil 

dôAdministration des CHU est compos® de 13 membres d®sign®s en fonction de leur ministère 

dôorigine ou de leur activit®. 

Ce nombre a été porté à 15 avec la nomination du Contr¹leur financier et de lôAgent comptable 

comme membres du Conseil dôAdministration, ceci en violation du décret précité. 

Pour justifier la nomination du Contr¹leur Financier, lôAgent Comptable, lors du contrôle 

juridictionnel, sôest prévalu du décret n-86-189 du 17 septembre 1986 portant organisation et 

attributions de la Direction du Contrôle Financier qui, en son article 12, dispose que le directeur 

participe aux divers comit®s, conseils dôadministration et commissions interminist®rielles. 

Ce justificatif nôest pas fond® ®tant donn® que ce décret est antérieur au décret du 26 décembre 

1990 susvis® donnant composition du conseil dôadministration des CHU. De plus, le d®cret 

évoqué ne fait pas du Contrôleur Financier un membre de droit des conseils dôadministration. 

 

3.1.2.1.2 Imprécision de la durée du mandat de certains administrateurs 

Le décret n° 90-191/PR du 26 d®cembre 1990 relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements 

hospitaliers de la République togolaise dispose en son article 17 que les membres du conseil 

dôadministration sont nomm®s par arrêté du Ministre de la Santé Publique. Mais ni ce décret, ni 

le règlement intérieur du CHU-T du 1
er
 février 1994 ne fixent la durée du mandat des membres 

du CA ¨ lôexception de celle des conseillers municipaux qui correspond à leur mandat électif. 

Les textes sont également muets en ce qui concerne le renouvellement de ces mandats. 
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Il est vrai que les membres du CA représentent leur corps ou leur service dôorigine, mais les 

textes doivent dans tous les cas préciser la durée et les modalités de renouvellement de leur 

mandat. 

Cependant, il ressort de lôarrêté n° 039/2002/MS du 14 mai 2002 du Ministre de la Santé 

portant nomination des membres du Conseil dôAdministration que la durée de leur mandat est 

fixée à trois (03) ans. 

Pour lôexercice 2010 sous revue, il nôa pas ®t® produit  ¨ lô®quipe de contr¹le  lôarr°t® de 

nomination des membres du CA, ce qui en fait des administrateurs de fait. 

 

3.1.2.1.3  Rémunération indue des membres du Conseil dôAdministration 

Comme il a été relevé au point 3.1.1.1  plus haut, lôarticle 12 du r¯glement int®rieur du CHU 

Lomé-Tokoin dispose que les administrateurs b®n®ficient dôune prime de participation aux 

s®ances. Quant aux personnes ressources d¾ment sollicit®es par le conseil dôadministration, des 

honoraires leur sont accordés. 

 

Ces dispositions sont contraires ¨ celles de lôarticle 14 du d®cret relatif  ¨ lôorganisation des 

établissements hospitaliers aux termes desquelles les fonctions de président et de membres de 

conseil dôadministration sont gratuites. Le d®cret pr®cise toutefois quôil peut être alloué des 

indemnités correspondant aux frais de déplacement ou de séjour effectivement supportés à 

lôoccasion des r®unions du conseil. Il sôagit donc de remboursement de frais. 

 

 Les jetons de présence payés aux membres du conseil et les honoraires aux personnes 

ressources qui sont des agents du CHU, ne remplissant pas ces conditions, sont alloués en 

violation des dispositions du décret portant organisation des établissements hospitaliers. 

 

3.1.2.1.4  Inertie du Conseil dôAdministration dans la gestion du CHU 

Outre lôexamen et lôadoption du budget et des comptes de lôh¹pital, le CA a pour attributions 

de délibérer sur les problèmes dôorganisation et de gestion du centre. Il délibère également sur 

les projets de travaux dôamélioration et dôextension des b©timents et de renouvellement du 

matériel. 

Malheureusement, le CA nôest pas préoccupé par les innombrables problèmes que traverse le 

CHU et qui sont entre autres : la mauvaise gestion du personnel, comme décrite au point 

3.1.2.3.2, et la vétusté des infrastructures et des équipements qui, non seulement, engendrent 

dôimportantes charges dôentretien et de r®paration, mais également, éloignent les malades du 

centre.  

Aussi, ne transparaît-il  pas dans les procès-verbaux des délibérations du Conseil 

dôAdministration, les préoccupations majeures du CA relativement à ces problèmes  et les 

instructions données pour y remédier. 
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3.1.2.1.5 Approbation tardive du budget 

 

Le CHU est dot® de lôautonomie financi¯re. Le budget primitif est pr®par® et approuv® avant le 

31 d®cembre de lôann®e pr®c®dant celle ¨ laquelle il se rapporte.  

 

Pour la gestion 2010, le budget a été vot® par le Conseil dôAdministration par d®lib®ration 

n°002/CA/CHU-T/2009 en sa séance du 3 décembre 2009 et approuvé par arrêté 

interministériel n° 0053/MS/MEF du 10 mars 2010. 

 

Il va sans dire que le budget 2010 a été approuvé hors délai, soit plus de deux mois après 

lô®ch®ance fix®e par les textes. 

 

3.1.2.1.6 Non-approbation du compte de gestion par le Conseil dôAdministration  

 

Aux termes des dispositions de lôarticle 65 de la loi organique N° 98-014 du 10 juillet 1998 

portant organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, les comptes des établissements 

et entreprises publics doivent être transmis à la Cour après leur approbation  par le conseil 

dôadministration ou lôorgane en tenant lieu. 

Initialement prévue le 8 juillet 2011, puis report®e au 22 juillet 2011, lôapprobation du compte 

de gestion 2010 nôa jamais eu lieu. 

 

3.1.2.2 Organes consultatifs inopérants 

Sur les trois organes consultatifs prévus, seule la Commission Médicale Consultative a été mise 

en place. 

 

3.1.2.2.1.  Non production du rapport dôactivit®s de la Commission Médicale Consultative à la 

Cour 

 

La Commission Médicale Consultative doit assurer sa fonction dans le respect des règles 

définies : régularité des réunions, travail sur des thématiques définies dans les ordres du jour, 

comptes rendus mentionnant les participants à chaque réunion, les décisions prises ou les 

propositions faites. Les décisions doivent °tre traduites dans des plans dôactions dont la 

réalisation est suivie. 

Malgré lôimportance des missions  ¨ elle d®volues dans le fonctionnement du CHU, notamment 

son avis obligatoire sur les changements dans lôam®nagement, lô®quipement, les grosses 

r®parations, lôhygi¯ne et la salubrit®, cette commission nôa malheureusement produit aucun 

rapport dôactivit®s ¨ la Cour. 
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3.1.2.2.2. Comit® dôHygi¯ne et de Sécurité Hospitalières et Comité Technique Paritaire non mis 

en place 

Le Comit® dôHygi¯ne et de Sécurité Hospitalières a, entre autres, pour mission lôinspection 

r®guli¯re du milieu hospitalier pour sôassurer de lôapplication de la r¯glementation en mati¯re 

dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Malheureusement, sur le plan de lôhygi¯ne, la gestion des déchets laisse à désirer. Comme tout 

établissement de santé, le CHU génère des quantités importantes de déchets ménagers, de 

déchets à risque infectieux, de déchets à risque chimique, toxique ou radioactif. Le tri, le 

traitement et lô®limination de ces déchets ne sont pas toujours faits dans le respect des règles 

dôhygi¯ne et de s®curit®. Ces d®chets sont entass®s ¨ lôair libre sous la pluie et le soleil, comme 

a pu le constater lô®quipe de contr¹le. 

Il ressort du rapport dôactivit®s 2010 que lôenl¯vement des ordures m®nag¯res est irr®gulier et 

que les conteneurs sont délabrés. Le personnel affecté à cette tâche est insuffisant et manque de 

matériel de protection contre les produits très agressifs et hautement toxiques. Les normes des 

ingr®dients dôhygi¯ne (savon liquide, eau de javelé.) sont difficilement identifiables. Les 

appareils de désinfection sont hors dôusage. Les latrines sont dans un état de délabrement 

avancé. 

Quant au Comité Technique Paritaire qui donne obligatoirement son avis au C.A. et au 

Directeur sur les questions touchant lôorganisation et le fonctionnement des services, les 

conditions de travail, les r¯gles concernant lôemploi des diverses catégories de personnel, sa 

mise en place aurait pu aider ¨ r®gler les probl¯mes dôabsent®isme, dôind®licatesse, de 

revendications incessantes et de non collaboration des membres du personnel enseignant, chefs 

de service. 

Mais force est de constater que ces deux comités, malgré leur importance, ne sont pas 

opérationnels.  

 

 

3.1.2.3 Dysfonctionnements au niveau de la Direction 

3.1.2.3.1 Non-ma´trise de lôeffectif du personnel par la Direction  

 

Lô®quipe de contr¹le a relev® que la Direction nôa pas une ma´trise de lôeffectif du CHU qui 

varie entre 1350 et 1431 agents suivant les documents exploités (annexes des états financiers, 

rapport dôactivit®, r®ponses aux questionnaires), avec une pr®pond®rance du personnel 

administratif et dôappui . 

 

Les écarts sont plus significatifs dans la répartition du personnel par catégorie 

socioprofessionnelle comme lôillustre le tableau ci-après. 
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Tableau 5 : Ecarts entre les données de la direction du budget et du personnel et celles du 

rapport dôactivit®s 2010 

 

 

Catégorie 

socioprofessionnelle 

 

Rapport dôactivit®s 

2010 

Données Direction 

du Budget et du 

Personnel 

 

 

Ecarts 

Personnel médical 

- Médecins 

- Internes titulaires et 

stagiaires 

 

133 

 

89 

 

134 

 

42 

 

+01 

 

-47 

Personnel paramédical 492 800 +308 

Personnel administratif 652 455          -197 

Total 1 366 1431 65 
Sources : Rapport dôactivit®s 2010 ; Direction du Budget et du Personnel 

 

 

Comme cela apparaît dans le tableau, les écarts les plus significatifs se trouvent au niveau du 

personnel paramédical, du personnel administratif et des internes. 

3.1.2.3.2 Mauvaise gestion des ressources humaines 

Les ressources humaines constituent le capital le plus important dôun ®tablissement de santé. 
 

Aussi, la qualité du management a-t-elle un impact majeur sur le fonctionnement de 

lô®tablissement et sa capacit® ¨ remplir sa mission. La vision strat®gique, la clart® des d®cisions 

prises, la rapidité de réaction, la délégation, la responsabilisation et la capacité à faire partager 

un projet et à motiver ses équipes sont des valeurs importantes pour tout manager afin de mener 

à bien ses missions. 
 

Bref, une bonne maîtrise des ressources humaines est indispensable pour une gestion efficace et 

efficiente. 

Malheureusement, les responsables du CHU sont confrontés  

- à la prévarication du personnel ;  

- à une implication insuffisante des membres du personnel enseignant, chefs de service, 

dans la gestion de leur service ;  

- à la mauvaise gestion des gardes ;  

- au non remplacement des chefs de service admis à la retraite ; 

- et aux fréquents mouvements sociaux. 

3.1.2.3.2.1 Prévarication  du personnel  

Selon les entretiens et les divers rapports consultés, les examens réalisés dans les services 

dôaides aux diagnostics avec les consommables du centre ne sont pas payés à la caisse mais 

encaissés par les prestataires.  

Il en est de même de lôhospitalisation o½ les agents de recouvrement ou le personnel libèrent les 

patients contre rémunération en complicité avec les agents de sécurité. 
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La vente illicite des médicaments et des implants chirurgicaux constitue un véritable racket. 

Dôapr¯s les informations recueillies, les patients se voient souvent contraints dôacheter ces 

produits chez le personnel soignant de peur de ne pas être bien pris en charge. 

Le détournement des malades vers les cliniques privées constitue également un fléau au CHU. 

Certains médecins orientent les patients vers leurs propres cliniques ou les cliniques privées 

dans lesquelles  ils interviennent alors que les consultations et les interventions chirurgicales 

peuvent être effectuées au CHU. 

Tous ces actes et comportements ont pour effet une perte de clientèle et un manque à gagner 

pour le CHU.  

3.1.2.3.2.2 Implication insuffisante des professeurs, chefs de service 

 

 La plupart des professeurs, chefs de service de soins, ne sôimpliquent pas assez dans le 

fonctionnement quotidien des services dont ils ont la charge. Ils sont souvent en déplacement 

pour diverses raisons, sans que la Direction en soit informée  pour que des dispositions soient 

prises pour combler leur absence. 

Les services sont donc gérés par les surveillants qui ne sont pas toujours à la hauteur de leur 

tâche. 
 

A cela sôajoute, selon le rapport dôactivit®s gestion 2010, lôabsent®isme du personnel soignant 

qui est plus manifeste les après-midis.  
 

3.1.2.3.2.3  Mauvaise gestion des gardes 
 

Cette situation concerne essentiellement les services des urgences et des réanimations que 

sont : les urgences de portes, les soins intensifs, les différentes réanimations, la salle 

dôaccouchement, les blocs central et gyn®cologique, les services de recouvrement et la morgue.  
  

En raison du mode de fonctionnement des gardes, les agents de ces services ne travaillent en 

fait que 10 jours dans le mois.  Même la mise en place dôune commission en 2007 pour se 

pencher sur le temps normal de travail de ce personnel nôa pas permis de le r®gler. 

 

3.1.2.3.2.4  Non-remplacement des chefs de service  admis à la retraite 

 

Il ressort des entretiens que depuis le d®part ¨ la retraite dôun certain nombre de professeurs, 

chefs de service, les services dont ils avaient la charge sont demeurés sans responsables et ceci 

malgré la requête de la direction adressée à la Commission Médicale Consultative aux fins de 

proposition de noms de nouveaux chefs de service ¨ soumettre ¨ lôautorit® de tutelle pour 

nomination.  

Mais certains pour lesquels le remplacement est pourvu, refusent de libérer leur bureau et 

continuent ¨ travailler et ¨ percevoir les indemnit®s li®es ¨ leur fonction sans quôaucun contrat 

ne les lie au CHU. 
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A fin 2010, quatre professeurs et un médecin admis à la retraite, dont lôun  depuis le 1
er
 octobre 

2006, continuaient ¨ officier ¨ lôh¹pital.  

3.1.2.3.2.5 Fréquents mouvements sociaux 

Le bon fonctionnement du CHU-T est aussi perturbé par de fréquents mouvements sociaux qui 

ne sont pas liés à des revendications relatives aux conditions matérielles de travail (vétusté des 

locaux et des équipements, manque dô®quipements), mais dôordre salarial malgr® lôexistence de 

ristournes sur les actes, dôune vingtaine de primes et indemnités dont certaines ont été 

accordées pour régler des problèmes ponctuels. 

3.2. Gestion financière 

Lôanalyse de la gestion financi¯re porte sur les ®l®ments suivants : le système comptable, les 

documents de reddition des comptes, lôimputation des comptes, les d®penses, les recettes et la 

situation financière du CHU. 

3.2.1.  Système comptable confus 

La comptabilité du CHU est régie par lôinstruction n°001 du 27 octobre 1998 relative à la 

comptabilité des établissements publics hospitaliers du Togo. Celle-ci définit le cadre 

comptable et budgétaire dans lequel les ordonnateurs et les agents comptables doivent retracer 

les op®rations et la situation financi¯re de lôhôpital. 
 

 Cette instruction, inspirée du Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA), a engendré des 

confusions lors de lô®laboration du compte administratif, du compte de gestion et des ®tats 

financiers du CHU. En effet, certains principes qui gouvernent la comptabilité publique et ceux 

de la comptabilité commerciale ne sont pas compatibles. 
 

Ainsi selon le  principe dôind®pendance ou de spécialisation des exercices qui gouverne la 

comptabilit® priv®e, lôactivit® de lôentit® est d®coup®e en périodes (exercices comptables) 

conduisant à rattacher à chaque période les charges et les produits  y afférents. 

Le principe de spécialisation des exercices exige que les charges et les produits de chaque 

exercice comptable soient imputés à la période au cours de laquelle ils sont pris naissance. 
 

Le principe dôind®pendance des exercices implique donc la tenue dôune comptabilit® 

dôengagement et le rattachement des produits et des charges. 
 

Par contre en comptabilité publique, les produits sont pris en compte au titre de lôexercice au 

cours duquel ils ont ®t® encaiss®s et les charges au cours de lôexercice de leur règlement. 
 

3.2.2. Documents de reddition des comptes 

Lôanalyse des documents de reddition des comptes révèle les dysfonctionnements ci-après. 

3.2.2.1. Retard dans la production du compte administratif et du compte de gestion à la 

Cour 
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Conformément aux dispositions de lôarticle 66 de la loi n°98-014 du 10 juillet 1998 portant 

organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, les documents comptables doivent être 

transmis à la Cour dans les 4 mois qui suivent la clôture de lôexercice sauf dispositions 

législatives ou statutaires contraires.  

Lôarticle 18 du d®cret nÁ2008-92/PR du 29 juillet 2008 portant régime juridique applicable aux 

comptables publics dispose que les  agents comptables des établissements publics adressent 

leurs comptes au Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) pour la 

mise en ®tat dôexamen et la transmission ¨ la Cour des comptes  au plus tard la fin du premier 

semestre de chaque année. Le compte de gestion doit donc être produit à la Cour au plus tard le 

30 juin de chaque année. 

 Le compte administratif approuvé et le compte de gestion non approuvé par le CA ont été 

déposés au secrétariat de la Cour le 26 août 2011, donc hors délai. 

3.2.2.2. Incohérences des informations dans  les comptes produits 

Le rapprochement entre le compte administratif  de lôordonnateur et le compte de gestion de 

lôagent comptable fait ressortir les divergences suivantes : 

- le compte administratif  2010 dégage un excédent de 531 980 882 FCFA alors que le 

compte de gestion est lui déficitaire de  493 811 217 FCFA ; 

- comme lôindique le tableau ci-dessous, les montants des titres de recettes émis, des 

recouvrements et des restes à recouvrer du compte administratif, par services 

techniques, sont différents de ceux contenus dans le compte de gestion. 

Tableau 6 : Incohérences dans les comptes 

Services Emission Recouvrement Reste A Recouvrer 

Cpte 

 Adm. 

Cpte  

Gestion 

Cpte 

 Adm. 

Cpte  

Gestion 

Cpte 

 Adm. 

Cpte 

Gestion 

Médecine 13 350 780 060 9750 775 740 3 600 4 320 

ORL 7 305 045 8 097 050 8 007 240 8 009 940 -702 195 87 110 

Microbio. 162 337 531 122 337 531 124 825 184 105 031 319 37 512347 17 306212 

Hémodial. 51 484 000 36 488 000 30 728 000 30 780 655 21 206 000 5 707 345 

Sources : Données du compte administratif et du compte de gestion 2010 

 Ces anomalies se retrouvent pratiquement au niveau de tous les postes. 

Par ailleurs, lôagent comptable nôa pris en compte  que le budget primitif dans le 

d®veloppement des d®penses. Il nôa pas tenu compte du budget additionnel et des d®cisions 

modificatives. Toutefois, cela nôa pas eu dôincidence sur le reste ¨ payer. 

La mise en ®tat dôexamen des comptes suppose la coh®rence entre le compte administratif de 

lôordonnateur et le compte de gestion du comptable.  

 



 

26 

3.2.2.3.  Non-enchaînement des soldes 

La balance g®n®rale des comptes de lôexercice 2010 produite à la Cour, telle que présentée, ne 

permet pas de v®rifier la reprise exacte en balance dôentr®e des soldes du compte pr®c®dent. 

Elle ne reprend pas correctement les soldes de la balance 2009. 

Pour certains comptes, les soldes dôentr®e de la balance 2010 ne correspondent pas aux soldes 

de clôture constatés au 31 décembre 2009. 

 

Lô®galit® arithm®tique entre les soldes D®bit et les soldes Cr®dit nôest pas ®tablie. 

Une nouvelle balance a été produite au cours des travaux du contrôle juridictionnel. 

 

Lô®tude de cette balance fait ressortir les anomalies suivantes : 

-  lôactif net et le passif calcul®s ¨ partir  de cette balance, qui sont respectivement de 

11 648 243 406 F CFA  et de 12 393 094 787 F CFA, ne sont pas équilibrés ;  

- ces chiffres ne concordent pas avec le montant total de lôactif net et le montant total du 

passif du compte de bilan des états financiers qui sont de 11 679 952 697 F CFA. 

3.2.2.4. Mauvaise imputation comptable 

Suivant le SYSCOA, le compte 65 « Autres charges », enregistre les charges, de caractère 

souvent accessoire, qui entrent dans les consommations de la gestion en provenance de tiers 

pour le calcul de la valeur ajoutée. 

Il a été enregistré sur les sous-comptes 6552 « Charges rattachées à la gestion précédente » et 

6553 « charges rattachées à la gestion antérieure » des d®penses dôimmobilisations au titre des 

exercices pr®c®dents alors quôil sôagit dôacquisitions nouvelles ou de retenues de garantie de 

10% qui doivent être comptabilisées dans un compte de la classe 2 ou chapitre 2. 

Ce compte a également enregistré des dépenses de fonctionnement courantes, essentiellement 

des achats de produits pharmaceutiques, engagées au cours de lôann®e 2009. 

Ces mauvaises imputations sont retracées dans le tableau suivant. 

Tableau 7 : Mauvaises imputations comptables 

Mandat Objet de la dépense Imputation Compte à servir normalement 

Date N° Montant N° Intitulé 

22/4/10 715 1 080 000 Matériel médical 6552 24 Mat./Outil./Hospitalier 

20/5/10 996 1 475 000 Matériel informatique 6553 2442 Mat. informatique 

21/4/10 649 3 420 000 Matériel médical 6552 24 Mat/Outil/Hospitalier 

29/4/10 762 3 783 600 Produit pharmaceutique 6552 6010 Achat prod. Pharma. 

29/4/10 763 2 995 422 Produit pharmaceutique 6552 6010 Achat prod. Pharma. 

22/4/10 714 6 045 517 Produit pharmaceutique 6552 6010 Achat prod. Pharma. 

17/5/10 967 5 113 582 Produit pharmaceutique 6552 6010 Achat prod. Pharma. 
Source : Compte de gestion 2010 



 

27 

Les charges sur exercices antérieurs sont, en principe, enregistrées selon leur nature dans 

lôexercice en cours. 

Ces mauvaises imputations cachent en réalité des dépassements de crédits et faussent les 

prévisions et les réalisations budgétaires. 

3.2.3. Dépenses 

Il a été relevé le non-respect de la procédure dôex®cution des dépenses, la non-centralisation 

des achats, des pratiques douteuses lors des commandes et lôimputation des charges de 

lôexercice 2009 sur lôexercice 2010. 

3.2.3.1. Non-respect de la procédure dôexécution des  dépenses 

La procédure dôex®cution des dépenses (engagement, liquidation, mandatement)  nôest pas 

toujours respectée comme le montre le tableau ci-après. 

Tableau 8 : Dépenses engagées au mépris des règles de procédure 

Mandat 
Objet de la 

dépense 

Référence commande Date 

réception 

/livraison 
Date N° Montant Nature N° Date 

28/04/10 752    714 410 Médicament BA 133/09/PH/CHU-T 26/11/09 02/11/09 

21/04/10 653 1 360 000 Médicament BA 132/09/PH/CHU-T  11/12/09 07/12/09 

25/06/10 1310 2 655000 Alimentation BC 1248 09/06/10 20/05/10 

18/06/10                         1299 1 100000 coton BC 1146 03/06/10 25/02/10 

23/12/10 2950 7 549254 Médicament BC 2805 30/11/10 22/10/10 

31/12/10 3142 7 623022 Médicament BC 3061 28/12/10 06/12/10 

06/12/10 2786 3 700000 Film radio BC 2764 23/11/10 08/11/10 

10/05/10 1024 5 598651 Climatiseurs BC 0742 06/05/10 24/02/10 

18/06/10 1284 5 416200 Climatiseurs BC 1243 07/06/10 30/04/10 

22/07/10 1579 4 495500 Brancards BC 1418 06/07/10 01/06/10 

Source : Mandats et pièces joints au compte de gestion 2010 

 

Il ressort des données du tableau ci-dessous que les biens et les services sont commandés, livrés 

et parfois utilis®s avant lôenvoi du bon de commande au Contrôle financier pour visa et leur 

prise en charge par les services de lô®conomat et de la comptabilit®. 

3.2.3.2. Non-centralisation des achats 

Conformément aux dispositions de lôarticle 40 du décret portant organisation des 

établissements hospitaliers et des articles72 à 75 du règlement intérieur du CHU Lomé-Tokoin, 

lôacquisition et la gestion des biens incombent  ¨ lô®conome, chef des  services économiques. 

Mais dans les faits, les achats  et la gestion de ces biens sont assurés par quatre structures 

distinctes : 
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- la Pharmacie assure lôachat des médicaments et des consommables ; 

- le service biom®dical sôoccupe de lôacquisition, de la gestion et de la réforme des 

équipements ; 

- le service des travaux proc¯de ¨ lôacquisition des biens immobiliers et des fournitures et 

matériaux nécessaires à lôentretien des infrastructures ; 

- le service de lô®conomat sôoccupe essentiellement de lôacquisition de fournitures, de matériels 

et mobiliers de bureau. 

Coupl® avec lôinexistence dôun manuel de procédure des dépenses et le peu de coopération de 

certains chefs de services, lô®parpillement des commandes et des achats engendre des 

dépassements de crédits sur certaines lignes et une  mauvaise gestion des stocks et des 

immobilisations. 

3.2.3.3. Morcellement des commandes 

Des fournitures de biens ou de services ont fait lôobjet,  à la même période, de plusieurs 

commandes, soit avec le même fournisseur soit avec plusieurs, en méconnaissance des règles 

de procédure en matière de passation des marchés publics. 

Le tableau ci-dessous retrace les dépenses ayant fait lôobjet de morcellement. 

Tableau 9 : Commandes ayant fait lôobjet de morcellement 

Mandat Nature de la 

dépense 

Fournisseurs Référence  commande 

 

Date  N° Montant Nature N° Date 
31/12/10 3305 4 310 658 climatiseurs GIC-TOGO LC 0019/CHU-

T/TRAV/10 

01/12/10 

31/12/10 3288 5 286 636 Climatiseurs GIC-TOGO LC 018/CHU-

T/TRAV/10 

01/12/10 

12/08/10 1863 7 933 937 Aménagement 

clinique 

REVECO  003/TRAV/C

HU-T/10 

16/04/10 

24/12/10 2991 3 227 949 Trav. 

Aménagement 

clinique 

OMEGA-

TRAVAUX 

DIVERS 

LC 014/TRAV/C

HU-T/10 

23/09/10 

22/04/10 724 582 920 Abattage arbres ADVED-

SANEP 

BT - 08/12/09 

29/04/10 769 656 080 Abattage arbres ADVED-

SANEP 

BT - 08/12/09 

29/04/10 770 507 400 Abattage arbres ADVED-

SANEP 

BT - 08/12/09 

29/04/10 763 3 783 600 Sérum CPA Fact. A 375 01/12/09 

29/04/10 766 2 339 100 Sérum CPA Fact. A 401 21/12/09 
Source : Mandats et pièces joints au compte de gestion 2010 
 

Il nôest pas normal de passer le m°me jour avec le m°me fournisseur deux ou plusieurs 

commandes pour des prestations de même nature. 
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3.2.3.4. Imputation de charges  de lôexercice 2009 sur lôann®e 2010 

La mission a constaté que beaucoup de dépenses relatives à des fournitures de biens et de 

services, qui ont été engagées par les services utilisateurs au cours du mois de décembre 2009, 

nôont ®t® pris en charge au niveau de lô®conomat et de la comptabilit® quôen 2010. Les 

dépenses ainsi engagées au niveau de la Pharmacie sô®l¯vent ¨ 48 562 953 F CFA. 

 

Cette pratique, non seulement cache des dépassements de crédits, mais aussi pose le problème 

de la fiabilité des inventaires de stock, particulièrement au niveau de la pharmacie.  

3.2.4. Recettes 

Les anomalies relevées sont relatives ¨ lôaccumulation des arri®r®s et au non-recouvrement des 

créances. 

3.2.4.1. Accumulation des arriérés 

Le montant brut des créances du CHU Lomé-Tokoin à fin décembre 2009 sô®l¯ve à 

1 142 638 895F CFA. A ce montant sôajoutent les cr®ances dôun montant de 527 895 249 F 

CFA au titre de la gestion 2010. Ce qui porte le montant total des arriérés à 1 670 534 144 F 

CFA à fin décembre 2010. 

Ces créances se décomposent comme suit : 

- sociétés privées et parapubliques : 413 635 790 F CFA ; 

- Etat, FAT, Fonctionnaires, Indigents, Personnel CHU-T : 1 256 898 354 F CFA. 

3.2.4.2.  Non-recouvrement des créances 

Le non recouvrement des créances est dû essentiellement : 

- à la faiblesse du service de recouvrement qui ne dispose pas toujours de documents 

fiables devant permettre dô®tablir des ®tats de rapprochement pour la relance des 

débiteurs ; 

- ¨ lôapathie du personnel du service chargé du recouvrement ; 

- au dysfonctionnement entre les services de lôordonnateur et ceux de lôagent comptable. 

Ainsi, des ordres de recettes  de la gestion 2010 ont été émis  jusquôau 30 avril 2011 

pour un montant de 103 054 091 FCFA ; 

- au refus de certaines structures, en lôoccurrence les FAT et la CRT, de payer leur dette, 

selon les rapports des services comptables. Les FAT à elles seules cumulent 660 100 

755 FCFA dôarri®r®s, soit 39,51% de lôensemble des cr®ances en souffrance ; 

- au non-paiement par lôEtat des dépassements des subventions accordées aux indigents 

qui sô®l¯vent ¨ 437 607 920 FCFA, soit 26,20% des arriérés ;    

- ¨ lôexistence de cr®ances litigieuses. 
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3.2.5.  Situation financière du CHU 

Cette situation se caractérise par une forte tension sur la trésorerie, un niveau élevé de la dette 

et une mauvaise qualité du portefeuille des créances. 

3.2.5.1.  Trésorerie tendue 

La tension sur la tr®sorerie est due non seulement ¨ lôinsuffisance des recettes propres du CHU 

et des subventions de lôEtat mais surtout ¨ lôabsence dôun plan de tr®sorerie et dôune politique 

de gestion de la dette du centre, les recettes de la gestion courante servant à payer les dépenses 

des exercices antérieurs. Pour faire face aux urgences, le centre a un recours excessif aux 

facilités de caisse ; ce qui engendre dôimportants frais financiers.  

3.2.5.2. Frais financiers élevés 

Au 31 décembre 2010, le découvert au niveau du Trésor est de 135 137 077 F CFA et au niveau 

des banques de 159 760 931 F CFA. Les frais financiers sô®l¯vent ¨ 10 142 052 F CFA.  

A cela sôajoutent les frais financiers du deuxième  semestre 2009 dôun montant de 10 252 410 F 

CFA comptabilisés dans les charges en 2010 par le compte  65. 

3.2.5.3  Niveau dôendettement ®lev® 

La dette cumul®e du CHU sô®l¯ve, au 31 décembre 2010, à 3 291 183 200 F CFA. Le 

portefeuille de la dette se compose de la dette commerciale, de la dette sociale, de la dette 

fiscale et de la dette financière. 

La situation des principaux créanciers du CHU se présente comme suit. 

Tableau 10 : Principaux créanciers du CHU-T 

N° FOURNISSEURS MONTAN T 

1 TOGO ELECTRICITE 615 917 900 

2 TOGO TELECOM 322 158 275 

3 TOGO GAZ 74 965 817 

4 WORLD NEGOCE 56 155 609 

5 SOTOMED 49 874 439 

6 RNET 49 224 094 

7 EQEER 46 334 780 

8 EDITOGO 39 112 600 

9 TIDJANI 37 228 700 

10 AGIEX 29 449 436 

11 GODJE ALI 28 378 100 

12 SUDETEL 24 839 500 

13 ETOILE SCINTILLE 23 254 600 

14 JUMAUX 22  810 000 

TOTAL              1 419 703 850 
Source : Rapport sur lôex®cution du budget de la gestion 2010 

Il est à noter que certaines de ces dettes commerciales remontent ¨ lôann®e 1990. 
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La dette sociale, dôun montant total de 891 214 735 F CFA, est composée des impayés de 

cotisations patronales et de celles des employés à la CNSS pour un montant de 544 022 076 F 

CFA et des arriérés de salaires et autres avantages dus au personnel pour 347 192 659 F CFA. 

Elle est lôune des sources des grèves et tensions permanentes qui nuisent au bon 

fonctionnement et au rendement du centre. 

La dette fiscale, dôun montant de 330 195 790 F CFA, est compos®e des pr®comptes de lôIRPP 

dû par le personnel émargeant sur le budget du centre et des retenues à la source de la TVA 

facturées par les fournisseurs de biens et de services. Le CHU effectue des retenues à la source 

de la TVA qui lui est facturée par les fournisseurs. Ce faisant, il prive ces derniers du droit à 

d®duction qui est lôessence m°me de la TVA, ce qui est anormal. 

3.2.5.4 Créances douteuses 

Le montant total du portefeuille des créances du CHU qui sô®l¯ve, au 30 décembre 2010, à 

1 670 534 144 F CFA est provisionné à hauteur de  577 151 466 F CFA, soit des créances 

nettes dôun montant de 1 093 382 678 F CFA. 

Les créances provisionnées représentent 34% du portefeuille des créances.  

La situation des principaux débiteurs se présente comme suit : 
 

Tableau 11 : Principaux débiteurs du CHU-T 

DEBITEURS SOLDES BRUTS 

au 31/12/10 

PROVISIONS CREANCES NETTES 

au 31/12/10 

A.C.A SARL 6 771 899 114 090 6 657 809 

CHU-CAMPUS 11 008 820 8 236 070 2 772 750 

CNOU 34 136 845 34 436 845 0 

CNSS 41 169 972 28 567 731 12 602 241 

CRT 31 204 767 0 31 204 767 

EDITOGO 6 694 510 0 6 694 510 

GTA-C2A 45 518 262 36 522 362 8 995 900 

MAIRIE  145 548 490 143 684 220 1 774 270 

NSIA 10 265 808 2 365 420 7 900 388 

PNLS/IST 9 816 096 0 9 816 096 

UAT 6 706 276 4 266 090 2 440 186 

UNIVERSITE LOME 17 830 297 17 744 047 86 250 

FAT 660 100 755 267 156 985 392 943 770 

ETAT 137 896 220 0 137 896 220 

AGENTS 5 499 365 0 5 499 365 

PERSONNEL CHU-T 15 794 094 0 15 794 094 

INDIGENTS 437 607 920 0 437 607 920 

TOTAUX 1 623 570 396 543 093 860  1 080 686 536 
Source : Rapport sur lôex®cution du budget de la gestion 2010 

 

Selon les rapports du CHU, lôexistence de cr®ances litigieuses est imputable, notamment, ¨ des 

erreurs de facturation par les services dôadmission et de facturation, au non-respect des clauses 

des attestations de prise en charge (le dépassement de délai, la prise en charge tardive des 

patients assur®s par les services de soins é) et ¨ lôenvoi tardif des factures par le CHU.  
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Du fait de la qualit® de certaines cr®ances ou de lôinaction du service de recouvrement, une 

partie est devenue difficilement recouvrable. Le service de la comptabilité a donc décidé de 

constituer des provisions. 

Quant au portefeuille jugé sain, soit 1 093 382 678 F CFA, lôessentiel est constitué de créances 

sur lôEtat et ses d®membrements : la quote-part de la prise en charge des fonctionnaires est de 

137 896 220 FCFA ; les frais suppl®mentaires de soins aux indigents factur®s ¨ lôEtat sô®l¯vent 

à 437 607 920 F CFA ; les ordres de recettes non recouvrés sur les FAT se chiffrent à 

392 943 770 F CFA.  
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QUATRIEME PARTIE  : 

GRANDES CONCLUSIONS 
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4. Grandes conclusions 

Ces conclusions sont tir®es de lôanalyse de la gestion administrative et financière du CHU. 

4.1 Application des règles de bonne gouvernance 

4.1.1 Conformité de la gestion du CHU par rapport aux textes 

 - insuffisance des textes régissant le personnel enseignant ;  

  - non-conformité du règlement intérieur  au décret régissant les établissements    hospitaliers ; 

 - non-organisation formelles des services techniques. 

4.1.2 Fonctionnement des organes chargés de lôadministration et de la gestion  

4.1.2.1 Dysfonctionnements au niveau du Conseil dôAdministration 

    - non-respect du nombre dôadministrateurs prévu par les textes; 

    - imprécision de la durée du mandat de certains administrateurs ; 

    - rémunération indue des membres du CA ; 

    - inertie du CA dans la gestion du CHU ; 

    -  approbation tardive du budget ; 

    - non-approbation du compte de gestion. 

4.1.2.2 Organes consultatifs inopérants 

    - non-production du rapport dôactivités  de la  Commission Consultative        

      Médicale ; 

    - non mise en place du Comit® dôHygiène et de Sécurité Hospitaliers et du    

        Comité Technique Paritaire 

 

4.1.2.3 Dysfonctionnements au niveau de la Direction 

    - non-maîtrise de lôeffectif du personnel; 

    - mauvaise gestion des ressources humaines : 

V prévarication du personnel ; 

V implication insuffisante des professeurs, chefs de services ; 

V mauvaise gestion des gardes ; 

V non-remplacement des chefs de services admis à la retraite ; 

V fréquents mouvements sociaux. 

 

4.2 Gestion financière 
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4.2.1  Système comptable confus 

4.2.2 Documents de reddition des comptes 

4.2.2.1 Retard dans la production du compte administratif et du compte de gestion 

4.2.2.2 Incohérences des informations dans les comptes et documents produits  

 4.2.2.3  Non-enchaînement des soldes  

4.2.2.4  Mauvaise imputation comptable 

4.2.3 Dépenses 

- non-respect de la procédure de dépense ; 

- non centralisation des achats ; 

- morcellement des commandes ; 

- imputation des charges de lôexercice 2009 sur lôexercice 2010. 

4.2.4 Recettes  

- accumulation dôarri®r®s ; 

- non recouvrement des créances. 

4.2.5 Situation financière 

- trésorerie tendue; 

- niveau dôendettement ®lev®; 

- créances douteuses. 
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RECOMMANDATIONS  
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Au terme de ce contrôle et au regard des observations faites et des réponses données par 

lôadministration du CHU, la Cour formule les  recommandations suivantes : 

5.1 Au Conseil dôadministration 

- initier lôactualisation des textes r®gissant le CHU, notamment le d®cret nÁ90-191/PR du 26 

d®cembre 1990 relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la R®publique 

togolaise et le règlement intérieur ; 

- initier et faire adopter un statut particulier du personnel enseignant intervenant au CHU ; 

 - organiser formellement les services techniques conformément aux textes ;  

- respecter le nombre des membres du Conseil dôadministration prévu par les textes ; 

- se conformer aux textes dans le paiement aux membres du conseil et aux personnes ressources 

(agents du CHU), des frais li®s ¨ la tenue des r®unions du conseil dôadministration ; 

- adopter et faire approuver le budget  dans les délais; 

- approuver dans les délais le compte administratif et le compte de gestion ; 

- mettre en place et rendre opérationnels les organes consultatifs ; 

- impliquer davantage le CA dans la gestion du CHU ; 

- remplacer les professeurs et les chefs de service admis à la retraite ; 

- mettre le personnel dans des conditions matérielles adéquates de travail ; 

- revoir le système actuel des gardes ; 

- instaurer et appliquer des sanctions disciplinaires ¨ lôencontre des agents indélicats. 

 

5.2.  A la Direction 

- maîtriser lôeffectif du personnel ; 

- former et sensibiliser le personnel à la bonne gouvernance ; 

- instaurer des mesures idoines pour faire face à la prévarication du personnel ;  

- sanctionner le personnel indélicat ;  

- initier et faire adopter le statut du personnel enseignant ; 

- impliquer davantage le personnel enseignant dans le fonctionnement des services dont ils ont 

la charge ;  

- revoir le système actuel des gardes ;  
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- initier le remplacement des chefs de service admis à la retraite ; 

- produire des documents de reddition des comptes de qualité,  

- produire à temps le compte administratif et le compte de gestion ;  

- respecter les délais légaux de transmission des comptes à la Cour ; 

- respecter la proc®dure dôex®cution des d®penses ; 

- respecter les dispositions prévues par les textes relatives à lôacquisition et à la gestion des 

biens et services; 

-améliorer la qualité et lô®mission des ordres de recettes ; 

- ®viter lô®mission dôordres de recettes au titre dôun exercice apr¯s sa cl¹ture ; 

- mettre en place une politique de recouvrement des créances ; 

- mettre en place un plan de trésorerie ; 

- ®laborer une politique dôapurement de la dette du CHU ; 

- n®gocier avec la CNSS un plan dôapurement des dettes crois®es ;  

- apurer la dette entre le CHU, lôEtat et ses d®membrements ; 

- arrêter le prélèvement à la source de la TVA facturée par les fournisseurs de biens et de 

services. 
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Annexe 1 : Composition de lô®quipe 
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  Président de la 3
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Rapporteur   :  M. KUGBE Nonome Kodjovi, Magistrat, Auditeur ; 

 

Contre-rapporteur  :  DJIKPERE Djaguegnité Tampandja, Magistrat, Auditeur 

 

En présence de M. AGBA Anani Kossi, Magistrat, Avocat Général ; 
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Annexe 2 : Documentation fournie 

 

- Décret n°71-184 du 12 octobre 1971 portant transformation du Centre National 

Hospitalier de Tokoin en Centre Hospitalier et Universitaire ; 

- Décret n°71-206 du 18 novembre 1971 portant organisation du centre hospitalier et 

universitaire de Lomé ; 

- Décret n°90-158/PR du 2 octobre 1990 portant organisation et attribution du Ministère 

de la Santé Publique ; 

- Décret n°90-191/PR du 26 décembre 1990 relatif ¨ lôorganisation des établissements 

hospitaliers de la République togolaise ; 

- Décret n°90-192/PR du 26 décembre 1990 autorisant les formations sanitaires à utiliser 

les recettes provenant des prestations de soin ; 

- Décret n°91-200/PR du 22 août 1991 instituant une prime de risque et des primes de 

garde et dôastreinte  au personnel de la sant® publique ; 

- Décret n°91-201/PR du 22 août 1991 attribuant des ristournes au personnel des 

formations sanitaires ; 

- Arrêté interministériel n°37/91/MSP/MEF déterminant le mode de répartition de la 

ristourne attribuée au personnel des formations sanitaires ;  

- Règlement intérieur du CHU-Tokoin approuvé par arrêté interministériel n°22/MSP-

MEF du 1
er
 février 1994 ; 

- Arrêté interministériel n°0138/MS/MFBP du 6 novembre 2007 portant relèvement de 

lôindemnit® hospitali¯re ; 

- Arrêté interministériel n°0111/2008/MS/MEF du 30 mai 2008 portant relèvement des 

indemnit®s de garde et dôastreinte ; 

- Arrêté n° 039/2002/MS du 14 mai 2002 portant nomination des membres du Conseil 

dôadministration du CHU-Tokoin de Lomé ;  

- Instruction interministérielle n°001 du 27 octobre 1998 sur la comptabilité des 

établissements publics hospitaliers ; 

- Budget autonome CHU-Tokoin gestion 2010 ; 

- Rapport sur lôex®cution du budget de la gestion 2010 ; 

- Rapport dôactivit® CHU-Tokoin année 2010 ; 

- Rapport de commissariat aux comptes de lôexercice clos au 31 d®cembre 2010 ; 

- Rapport dôaudit du contr¹le interne du Centre Hospitalier Universitaire de Tokoin 

(CHU-Tkoin) ; 

- Rapport dôaudit de performance de la gestion et de lôutilisation des ressources du centre 

Hospitalier Universitaire de Lomé-Tokoin, Inspection Générale des Finances ; 

- Etats financiers de lôexercice clos le 31 d®cembre 2010 ; 

- Compte administratif CHU-Tokoin, gestion2009 

- Compte de gestion CHU-Tokoin, gestion 2009 ; 

- Procès-verbaux du Conseil dôadministration ; 

- Plan dôaction dôurgence mai ¨ d®cembre 2013, CHU-SO.  

 



 

43 

Annexe 3 : Questionnaires et entretiens 

 

1- Questionnaires 

 

1.1 Questionnaire ¨ lôagent comptable 

Lôexamen du compte administratif et du compte de gestion exercice 2010 appelle de notre part 

les observations suivantes : 

1- Production tardive des comptes et non approbation de ces comptes par le conseil 

dôadministration 

Vous avez  produit à la Cour vos comptes le 26 août 2011. Ces comptes doivent être produits 

au plus tard le 30 juin de chaque ann®e suivant les dispositions de lôarticle 18 du d®cret nÁ2008-

92/PR du 18 juillet 2008 portant régime juridique applicable aux comptables publics. 

Vous nôavez pas joint ¨ vos comptes le proc¯s-verbal du conseil dôadministration qui les a 

approuvés. Ces comptes doivent être approuvés avant leur dépôt à la Cour. 

 

2- Absence de date, de signature et de la mention dôappropriation sur le compte de 

gestion 

Vous nôavez ni dat® ni sign® le compte de gestion produit ¨ la Cour. 

Vous nôavez pas non plus apposé sur vos comptes la mention « affirmé sincère et véritable », 

comme lôexige lôarticle 44 de la loi organique nÁ98-014 du 18 juillet 1998 portant organisation 

et fonctionnement de la Cour des comptes. Cette formalité est substantielle et est destinée à 

conférer une valeur probante au compte et aux pièces produits. 

Comment justifiez-vous le fait que vous ayez produit un document intitulé «  certification » au 

lieu dôapposer sur le compte de gestion la formule dôappropriation ? 

 

3- Non apposition du visa du supérieur hiérarchique. 

 

Vous nôavez pas non plus soumis votre compte de gestion au visa du Directeur G®n®ral du 

Tr®sor et de la Comptabilit® Publique conform®ment aux dispositions de lôarticle 44 de la loi 

organique précitée. Comment lôexpliquez-vous ? 

 

4- Procès-verbal de prestation de serment incomplet. 

 

Lôarticle 56 du d®cret susvis®, portant r®gime juridique applicable aux comptables publics, 

dispose que les comptables publics prêtent serment devant le Tribunal de Grande Instance de 

Lomé. 

Le P.V. de prestation de serment que vous avez produit nôindique ni la juridiction comp®tente 

ni la date de la prestation de serment. 

A quelle date et devant quelle juridiction avez-vous prêté serment ? 
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5- Non constitution de garantie 

Lôarticle 59 du m°me d®cret dispose quôavant dô°tre install®s dans leurs fonctions, les 

comptables publics sont tenus de constituer des garanties. 

Au titre du certificat de garantie, vous avez produit un document sign® de lôAgent comptable 

Central du Trésor, daté du 3 février 2011 et intitulé « Cautionnement des comptables publics, 

Relevé de compte individuel ». Sur ce document le montant du cautionnement est de 2 640 000 

F CFA. Le reste à payer au 31/12/10 est de 2 640 000 F CFA. 

Ayant pris effectivement service le 21 décembre 2009, il sôensuit que vous nôavez constitu® 

aucune garantie à la date de production du relevé de votre compte individuel de cautionnement. 

Quelle démarche avez-vous entreprise pour la régularisation de votre situation ? 

 

6- Non production de document justifiant le d®ficit de lôexercice pr®c®dent. 

Le compte de gestion exercice 2010 est le premier compte en jugement. Le document tenant 

lieu de compte de gestion 2009 est une compilation de tableaux de bordereaux de détail par 

chapitre. Le r®sultat de lôexercice 2 009 nôa pas ®t® d®gag®. 

Comment justifiez-vous le report déficitaire qui apparaît dans le compte de gestion 2010 ? 

 

7- Incohérence des informations contenues dans les documents et comptes produits. 

Le rapprochement entre le compte administratif de lôordonnateur et le compte de gestion fait 

ressortir les divergences suivantes : 

1- Le compte administratif  2010 dégage un excédent de 531 980 882 F CFA alors que 

le compte de gestion est, lui, déficitaire de 493 811 217 F CFA. 
 

2- Les montants des titres de recettes émis, des recouvrements et des restes à recouvrer 

des services techniques du compte administratif sont différents de ceux contenus 

dans le compte de gestion. Ainsi par exemple : 
 

                                                                                                   (En Francs CFA) 

Services Emission Recouvrement Reste A Recouvrer 

Cpte Adm Cpte Gest Cpte Adm Cpte Gest Cpte Adm Cpte Gest 

Médecine 13 350 780 060 9750 775 740 3 600 4 320 

ORL 7 305 045 8 097 050 8 007 240 8 009 940 -702 195 87 110 

Microbio. 162337531 122337531 124825184 105031319 37 512 347 17 306 212 

Hémodial. 51 484 000 36 488 000 30 728 000 30 780 655 21 206 000 5 707 345 

 

Ces anomalies se retrouvent au niveau de tous les postes. 
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3- Vous nôavez pas pris en compte le budget additionnel dans le développement des 

recettes. 

La mise en ®tat dôexamen des comptes suppose la coh®rence entre le compte administratif de 

lôordonnateur et le compte de gestion du comptable. Cette t©che incombe au Directeur G®n®ral 

du Trésor et de la Comptabilité Publique. 

Il incombe aussi au comptable de faire le rapprochement entre le compte de gestion et le 

compte administratif. 

Comment expliquez-vous ces incohérences entre le compte administratif et le compte de 

gestion ? 

8- Non enchaînement des soldes. 

La balance g®n®rale des comptes de lôexercice 2010, telle que pr®sent®e, ne permet pas de 

v®rifier la reprise exacte en balance dôentr®e des soldes du compte préentPour certains comptes, 

les soldes au 1
er
 janvier de lôann®e 2010 ne correspondent pas aux soldes de cl¹ture constat®s 

au 31 décembre 2009. 

La balance 2010 ne reprend pas correctement les soldes de la balance 2009. Lô®galit® 

arithm®tique entre les soldes D®bit et les soldes Cr®dit nôest pas ®tablie. 

Comment expliquez-vous tout cela ? 

 

9- Absence de diligence de la part de lôagent comptable pour interrompre la 

prescription qui courait contre des cr®ances douteuses dôun montant de 

577 151 466 F CFA 

Ces créances se décomposent en créances prescrites pour un montant de 560 351 063 FCFA et 

en créances litigieuses pour un montant de 16 8004 03 FCFA. Elles sont totalement 

provisionnées par le compte 69 « dotation aux provisions ». 

Cette dotation constitue une perte de recette subie. Dans ce cas, la responsabilité pécuniaire du 

comptable est engag®e sur la base de lôarticle 39 du d®cret n. 2008-091/PR du 29 juillet 2008 

portant règlement général de la comptabilité publique. 

Quelles sont les actions diligentes que vous avez entreprises pour préserver les créances de 

lô®tablissement sur les tiers ? 

 

10- Non recouvrement de la totalité des ordres de recettes pris en charge par le 

comptable.  

Vous avez pris en charge au titre de lôexercice 2010 des ordres de recettes pour un montant 

total de 820 688 482 F CFA. 

Au 31 décembre 2010, les restes ¨ recouvrer sô®l¯vent ¨ 409 681 598 F CFA. 
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Vu que les comptables publics sont responsables de la prise en charge et de lôencaissement 

r®gulier des recettes dont le recouvrement leur est confi® et quôils sont tenus ¨ ce titre de 

justifier, ¨ la cl¹ture de chaque gestion, de lôenti¯re r®alisation des droits pris en charge ou des 

causes qui les ont empêchés sous peine de verser de leurs deniers personnels les droits non 

recouvrés (article 4 du décret n 2008-092/PR du 29 juillet 2008 portant régime  juridique 

applicable aux comptables  publics) comment justifiez-vous le non recouvrement intégral des 

ordres de recettes ? 

 

11- Paiement à des fournisseurs de biens et de services non immatriculés auprès de la 

Direction Générale des Impôts. 

 

Le code général des impôts dispose en son article 1 416 : «  aucun engagement de dépense sur 

travaux ou de fournitures ne peut °tre effectu® par les ordonnateurs de lôEtat ou des 

collectivités locales si le fournisseur ou le prestataire ne justifie pas de son immatriculation 

aupr¯s de la Direction G®n®rale des Imp¹ts. Le num®ro dôidentification du fournisseur ou du 

prestataire doit être porté sur les devis, mémoires, marchés ou factures ainsi que sur les pièces 

®tablies pour lôengagement, la liquidation et le paiement de la dépense. Aucun paiement sur 

facture, mémoire ou avance sur marché ne peut être fait par les comptables du Trésor ou des 

collectivités locales, si les conditions ci-dessus nôont pas ®t® respect®es par lôordonnateuré » 

Lôexamen des mandats de paiement et des pièces justificatives jointes, notamment les factures, 

r®v¯le que des paiements ont ®t® effectu®s soit par lôagent comptable soit par le r®gisseur sans 

que ces conditions soient remplies. 

Vous voudriez bien expliquer les raisons pour lesquelles vous avez procédé aux paiements sans 

disposer des pièces justificatives exigées par la réglementation ? 

 

12- Non application de la pénalité de retard sur marchés résiliés. 

Par lettre n°0119/2010/D-CHU-T du 2 juin 2010 la Direction du CHU-Tokoin Lomé a résilié 

les lettres de commande n°016/TRAV/CHU-T/08 sans date, notifiée le 30 décembre 2008 et 

n°017/TRAV/CHU-T/08 sans date, notifiée le 30 décembre 2008, pour retard accusé dans 

lôex®cution des travaux de lôentreprise TCHACOROM & FILS attributaire des deux marchés. 

Ces lettres de commande avaient respectivement pour objet, la r®habilitation de lôaile Sud de la 

clinique médicale pour un montant de 9 820 326 Francs CFA TTC et les travaux de 

construction de la toiture de la clinique médicale pour un montant de 5 757 220 Francs CFA 

TTC. 

Selon les clauses de ces deux contrats (article 3), le d®lai dôex®cution des travaux est de trois(3) 

mois à compter de la date de notification de la lettre de commande. Ce délai pour les deux 

marchés expirait le 30 mars 2009. 
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Lôarticle 4 des deux lettres de commande, intitulé « Pénalité de retard et résiliation de la lettre 

de commande »,  stipule : « en cas de retard sur le d®lai contractuel, lôattributaire sôexpose ¨ des 

pénalités de  retard égales à 1/1000
e
  par jour calendaire de retard. Toutefois, ces pénalités 

peuvent être plafonnées à 5% du montant total de la lettre de commande. En cas de 

d®passement de ce seuil, lôadministration se r®serve le droit de r®silier la pr®sente lettre de 

commande sans pr®avisé » 

Une évaluation du niveau dôex®cution des travaux a ®t® effectu®e le jeudi 25 f®vrier 2010 par 

une commission ad hoc qui a arrêté le montant des travaux exécutés. 

Deux mandats, n°1792 et 1793,  bordereau 141-V du 12 août 2010, ont été émis pour le 

règlement par virement sur le compte BTD n° 402307085 K. 

Il sôav¯re que lors de la liquidation, il nôa pas ®t® tenu compte des p®nalit®s de retard. 

Pourquoi nôavez-vous pas opéré les retenues au titre des pénalités de retard lors de la 

liquidation des droits de lô®tablissement TCHACOROM & FILS ? 

 

13- Non production du contrat de travail accordant une ristourne de 30% sur les actes 

r®alis®s par le docteur Yves DôALMEIDA, gastroent®rologue. 

 

Sur la base de la note de service nÁ0359 du 8 juillet 2005 de lôordonnateur, lôagent comptable 

paie du docteur dôALMEIDA, gastroent®rologue, une ristourne de 30% sur les actes quôil a 

réalisés. 

La note de service fait référence au contrat de travail n° 0054/05/SP/CHU-T qui nôest pas joint 

aux pièces justificatives. 

Vous voudriez bien expliquer les raisons pour lesquelles vous avez procédé au paiement des 

ristournes sans disposer du contrat de travail qui lie le Docteur Y. DôALMEIDA au CHU. 

 

14- Non émargement des états collectifs par les bénéficiaires. 

 

Des  mandats ont été émis  au nom du « billeteur » pour le paiement de diverses primes à des 

membres du personnel du CHU. 

La mission a constaté que les états collectifs ne sont pas émargés par les bénéficiaires des 

primes. 

Expliquez les raisons pour lesquelles vous avez procédé au paiement des primes sans disposer 

dô®tats collectifs ®marg®s. 
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15- Justification des frais de mission ¨ lôext®rieur du Togo 

Des allocations pour frais de mission ont été accordées à certains membres du personnel pour 

assister ¨ des colloques ou effectuer des missions ¨ lô®tranger. Parmi les pièces jointes à ces 

opérations de dépenses, ne figurent pas les ordres de missions revêtus des visas des services de 

la police des fronti¯res au d®part et ¨ lôarriv®e pour justifier de lôeffectivit® de ces missions. 

En lôabsence de ces documents, vous devriez ®mettre des ordres de recettes ¨ lôencontre des 

bénéficiaires. 

Expliquez les raisons pour lesquelles vous avez procédé au paiement des frais de missions sans 

disposer des ordres de mission indispensables rev°tus des visas de sortie et dôarrivé comme 

lôexigent les textes. 

Avez-vous émis des ordres de recettes ? 

16- Paiement de jetons de présence  à des personnes non membres du conseil 

dôadministration 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 10 du d®cret nÁ 90-191/PR du 26 décembre 1990 

relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers de la R®publique togolaise, le conseil 

dôadministration des CHU est compos® de 13 membres d®sign®s en fonction de leur minist¯re 

dôorigine ou de leur activit®. 

Ne sont pas membres du conseil dôadministration le Contr¹leur Financier et lôAgent 

Comptable. 

Pourquoi avez-vous payé des jetons de présence à des personnes, notamment le Contrôleur 

Financier et lôAgent Comptable, qui ne sont pas membres du Conseil dôAdministration ? 

 

1.2 Questionnaire à la CMC 
 

La commission médicale consultative CMC) est composée du Directeur du CHU, des 

Médecins- chefs de services, du Pharmacien-chef et des chefs des services dôaide au diagnostic. 

Elle est obligatoirement appel®e ¨ donner son avis sur les changements dans lôam®nagement, 

lô®quipement ou dans la r®partition des services et sur les grosses r®parations envisag®es. 

 

La C.M.C. d®lib¯re sur lôhygi¯ne, la salubrit® et la propret® des locaux, le r®gime alimentaire 

des malades et en général sur toutes les questions techniques intéressant le fonctionnement 

m®dical et technique de lôh¹pital. 

 

Elle participe ¨ lô®laboration du budget. 

 

Combien de fois la CMC sôest r®unie au cours de lôann®e 2010 ? 

- Est-ce que  ces réunions sont sanctionnées par des P.V. ? 

- Est-ce que la CMC participe effectivement au fonctionnement du CHU ? 

 

Devant les dysfonctionnements du CHU (personnel, ®quipements, investissementé) quelles 

ont été les propositions du CMC ?  

 

Le détournement des malades ? 

Est-ce que lôinstitution r®unit encore les critères dôun CHU ? 
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1.3  Questionnaire à la Direction 

1- Gestion administrative et financière 

- Quôen est-il de la mise en place des organes consultatifs ? 

- Les d®cisions de lôorgane d®lib®rant  relatives ¨ lôoctroi de primes et indemnit®s par le 

Directeur. 

- Quelles sont les raisons du non-ach¯vement de lôimmeuble en cours de construction 

depuis des années à côté de la médecine générale ? 

- Quôest-ce qui motive lôenvoi des patients vers des structures privées pour des services 

dôaide au diagnostic ? 

- Problèmes des patients privés des professeurs et médecins : quelles sont les solutions 

envisagées ? 

- Accumulation des impayés : causes, incidences sur la gestion en cours, approche de 

solution. 

- Créances en souffrance : factures litigieuses : causes et solution. 

 

2- Personnel 

- Nombre et catégorie de personnel non-fonctionnaire recruté en 2010 ; modalités de 

recrutement. 

- Statut du personnel enseignant : dépend-il de lôuniversit® ou du CHU 

- Nombre de médecins admis à la retraite et continuant à exercer en 2010. 

 

1.3 Questionnaire au Service social  

  

- fonctionnement ;  

- crit¯res dôadmission ;  

- dépassement des crédits alloués. 

 

1.4 Questionnaire au Service de la Pharmacie  

 

- Quelles sont vos sources dôapprovisionnement ? 

- Quelles sont les proc®dures dôachat, 

-  Comment gérez-vous le stock. 

 

1.5 Questionnaire au Service biomédical :  

 

- domaine de compétence ; 

-  proc®dures dôachat du mat®riel et de lô®quipement ;  

- politique de renouvellement du matériel technique. 

 

1.6 Service des travaux :  
 

- procédures de passation des marchés ; 

- émiettements des commandes. 

 

1.7 Questionnaire au service de lô®conomat : 
  

- domaine de compétence ; 

-  proc®dures dôachat. 
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    2.   ENTRETIENS 

         2.1 Ordonnateurs 

   M. WILSON  : 

      1-  Le budget 2010 a été adopté le 3 décembre 2009 et approuvé le 10 mars       2010.             

      Pourquoi ce retard dans la pr®paration dôun document aussi important ?  

       2-   Le CHU est confronté à une multitude de problèmes : 

- Vétusté des locaux et des équipements 

- Non implications des chefs de services dans le fonctionnement des services 

- Les revendications incessantes du personnel 

- Le racket des malades  

- Le détournement des malades vers les structures privées 

- Non disponibilité des médicaments à la pharmacie 

- Lôinsuffisance des subventions 

- Le niveau élevé des créances et de la dette fournisseur 

- Les médecins admis à la retraite et qui refusent de libérer les bureaux 

   Quelles sont les solutions que vous avez essay®es dóy apporter ? 

       3 ï Quel a été le climat social en 2010 ? 

M. YOROUBA  : 

        1-  Pourquoi nôavez-vous pas mis en place tous les organes consultatifs qui      devaient 

vous      aider dans la gestion du CHU ? 

        2 ï Quel a ®t® lôorganigramme du CHU en 2010 ?    

         3 -   Le CHU est confronté à une multitude de problèmes : 

- Vétusté des locaux et des équipements 

- Non implications des chefs de services dans le fonctionnement des services 

- Les revendications incessantes du personnel 

- Le racket des malades  

- Le détournement des malades vers les structures privées 

- Non disponibilité des médicaments à la pharmacie 

- Lôinsuffisance des subventions 

- Le niveau élevé des créances et de la dette fournisseur 

- Les médecins admis à la retraite et qui refusent de libérer les bureaux 

            Quelles sont les solutions que vous avez essay®es dóy apporter ? 
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          4 ï Le PCA a soulevé le problème  de recrutement de personnel sans avis du CA ; que 

pouvez-vous nous dire à ce point ?  

           5 - Dépenses : 

- Non-respect de la procédure des dépenses 

- Importantes commandes en d®cembre imput®es ¨ lôexercice suivant  

- Emiettement des commandes 

- Contrat avec le Dr dôAlmeida 

- Allocations de frais de missions ¨ titre priv® ¨ lôext®rieur 

- Important découvert bancaire 

- Dons faits par la CHU 

         6-  Recettes : 

- Accumulation des arriérés 

- Niveau élevé des créances litigieuses 

        7 ï Incohérences entre le compte administratif et le compte de gestion 

        8 ï Quel a été le climat social en 2010 ? 

 Directeur actuel : Médecin Colonel ADOM Wiyoou Kpao 

1- Le CHU est confronté à une multitude de problèmes : 

- Vétusté des locaux et des équipements 

- Non implications des chefs de services dans le fonctionnement des services 

- Les revendications incessantes du personnel 

- Le racket des malades  

- Le détournement des malades vers les structures privées 

- Lôinsuffisance des subventions 

- Le niveau élevé des créances et de la dette fournisseur 

- Les médecins admis à la retraite et qui refusent de libérer les bureaux 

   Quelles sont les solutions que vous avez essay®es dóy apporter depuis que vous êtes à la tête 

du CHU ? 

             2. Que devient la clinique du CHU ? 

2.2  Le PCA 

1- Durée de mandat. 

Ni le d®cret relatif ¨ lôorganisation des ®tablissements hospitaliers ni le r¯glement 

intérieur de CHU ne fixent la durée du mandat des membres du CA sauf pour les élus 

locaux. Rien nôest dit non plus sur le renouvellement de ces mandats.  

- Pourquoi nôavez-vous pas résolu ces questions ? 

- Sur la base de quel texte le Ministre de la Santé limite la durée des mandats à 3 

ans ? 
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2- Le nombre des administrateurs est fixé à 13 par les textes. 

- Pourquoi lôavez-vous porté à 15 en y incluant lôAgent comptable et le Contr¹leur 

financier ? 

3- Lôarr°t® de nomination des membres du CA si®geant en 2010. 

4- Pourquoi faites-vous payer des jetons de présence aux membres du CA et des 

honoraires aux personnes ressources en méconnaissance des dispositions du décret sur 

lôorganisation des ®tablissements hospitaliers ? - Le règlement intérieur sur ce point est 

en violation des dispositions du décret. Pourquoi avez-vous maintenu cette situation ? 

5- La mission a constat® lôadoption tardive du budget, du compte administratif et du 

compte de gestion. A quoi cela est-il dû ? 

6- Les organes consultatifs devant concourir au bon fonctionnement de lôh¹pital  sont 

inexistants ou travaillent de façon informelle.  

- Quelles sont les instructions que vous avez données pour remédier à cela ? 

7- Le CHU est confronté à une multitude de problèmes : 

- Vétusté des locaux et des équipements 

- Non implications des chefs de services dans le fonctionnement des services 

- Les revendications incessantes du personnel 

- Le racket des malades  

- Le détournement des malades vers les structures privées 

- Non disponibilité des médicaments à la pharmacie 

- Lôinsuffisance des subventions 

- Le niveau élevé des créances et de la dette fournisseur 

- Les médecins admis à la retraite et qui refuse de libérer les bureaux 

Quôest-ce que le CA a fait pour remédier à tous ces problèmes ? 

8- Un bâtiment est en cours de construction depuis les années 90. 

Pourquoi nôest-il pas achevé ? A quoi était-il destiné ? 

9- Lôenceinte du CHU est occup®e par dôautres structures sanitaires autonomes, ce qui 

empêche toute extension réelle. 

Que pensez-vous faire ?  

10- Avez-vous la maîtrise du recrutement du personnel sur le budget autonome ? 

11- Que dites-vous du paiement dôindemnit® ¨ des membres du personnel qui vont ¨ des 

colloques à titre privé à lôext®rieur ? 

12- Le CHU fait des dons, pourquoi ? 

13- Que devient la clinique du CHU ? 

14- Que faites-vous pour que le CHU soit à la fois un hôpital pour les riches et les pauvres 

et non seulement un hôpital pour les pauvres ?  

 

  



 

53 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 4 : Correspondances et Réponses aux questions 

et observations de la Cour 
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